
Rappel : 
· Rentrée 2009, la priorité annoncée par le ministre de l’Education Nationale est la lutte contre l’échec scolaire. En lien avec une réorganisation du temps scolaire, le ministre invente l’aide personnalisée qui devient, pour lui, la réponse à l’échec scolaire. Ce sont les maîtres des classes qui doivent s’en charger, alourdissant leur charge de travail et transformant leur mission.
· Budget 2009 : 3000 suppressions de postes spécialisés sont annoncées. 
Par un tour de passe-passe   sémantique, comme il en l’habitude, il appelle cette suppression une sédentarisation, c'est-à-dire une réaffectation de ces enseignants devant une classe, niant leur réelle spécificité. L’objectif d’une telle mesure, prise dans la précipitation, est essentiellement économique. La programmation sur trois ans entraînera la disparition complète des RASED. 
Une mobilisation très active (grève, presse, pétitions, interpellations diverses, actions d’occupation…) s’est construite incluant les syndicats, les associations professionnelles, les associations de parents, les élus ... lors du premier trimestre. 

Résultat : des sédentarisations, des RASED continuant à fonctionner (mais très amputés de leurs membres), des fermetures de postes non pourvus de personnels spécialisés, une formation annulée qui a été réouverte mais avec des départs en formation très restreints (notamment pour les rééducateurs, option G).

Où en est-on ? 

Budget 2011 : 16000 postes supprimés et réduction des dépenses de l’Education. Le ministère invite les IA et les recteurs à puiser dans les « gisements d’efficience » les postes à rendre. Les postes de Réseaux sont clairement cités dans ces « gisements ».

Départs en formation insignifiants : nombreux postes laissés vacants faute de personnels spécialisés (départs en retraite) fermés et « récupérés » dans le cadre de la carte scolaire. 

Réseaux incomplets : rendant les conditions d’exercice très difficiles et ne permettant pas d’assurer toutes les missions qui leur incombent. 
Frais de déplacements : Interprétation d’une nouvelle circulaire (2010-134) par les IA diminuant les remboursements quand les communes sont limitrophes. Baisse de l’ordre de 5% dans le budget 2011 pour tous les personnels « itinérants » confondus.

Missions des personnels : l’essentiel du travail des psychologues scolaires est la passation de bilans pour les orientations et les dossiers MDPH. Les suivis psychologiques scolaires des élèves se raréfient, voire deviennent inexistants. La pénurie de rééducateurs oblige les équipes à externaliser l’aide vers des structures de santé, absentes en zone rurale et pas assez nombreuses ailleurs. La sédentarisation de certains maîtres E entraîne une augmentation notable des zones à couvrir par les autres maîtres spécialisés et donc une dilution des aides.
Pourquoi la logique économique ne peut être une réponse à la difficulté scolaire ?

La confusion volontairement organisée par le ministre entre les aides personnalisées et les aides spécialisées perdure. Celui-ci reste, malgré les intentions affichées de la prise en compte individuelle de la difficulté, dans une logique purement budgétaire. La fragilisation des RASED lui permet d’étayer son discours sur l’inefficacité de ce fonctionnement, et donc la récupération des enseignants devant classe. Les annonces sur un bilan positif de l’aide personnalisée ne reposent sur aucune évaluation objective, si ce n’est le nombre d’élèves suivis, ce qui ne confirme en rien l’efficience de cette aide pour les élèves. L’échec scolaire n’est pas dû à un seul type de difficulté mais à une diversité de situations qui ne peut être traitée par l’enseignant d’une classe qui doit gérer cet espace collectif et l’acquisition pour tous des apprentissages. L’aide ponctuelle sur certains points du programme lui appartient déjà dans le cadre de sa classe par l’utilisation d’une pédagogie différenciée dont il a l’expertise. Bon nombre d’élèves signalé par les enseignants ne s’inscrivent plus dans ce cadre. L’échec de ces élèves est  souvent en lien avec des difficultés éducatives, socio-culturelles ou économiques de leur famille. Les aides spécialisées correspondent à cette interface dans lequel l’enfant en grande difficulté s’inscrit :

·  Par une intervention directe sur l’enfant en partant de ses capacités pour l’installer dans une posture d’élève propre aux apprentissages et pour l’amener à se réinscrire dans les apprentissages  de sa classe 

· Par une intervention sur la famille afin de construire un lien avec l’école.

La lutte contre l’échec scolaire est donc consommatrice en temps et ne peut se traiter en une demi-heure supplémentaire tous les jours. C’est aussi pour cette raison que les maîtres spécialisés n’ont pas la gestion d’une classe.
L’association des enseignants spécialisés et des enseignants apporte des spécificités différentes qui permettent la prise en compte de toutes les difficultés des élèves. Si la disparition des aides spécialisées continue, les difficultés d’un bon nombre d’élèves ne seront plus traitées,  sans oublier le rôle qu’elles jouent dans la prévention de l’échec scolaire et le lien qu’elles entretiennent entre les différents partenaires extérieurs et l’école. 

Et maintenant ?

A l’heure actuelle, aucune clarification des intentions du ministre concernant l’avenir des aides spécialisées n’a été faite.  Cette incohérence ministérielle dans une politique affichée de prise en compte de la difficulté scolaire entraîne des réponses diverses sur le terrain. Les besoins des élèves ont entraîné des « levées » de sédentarisation, des « créations » de postes RASED mais cela reste minime et précaire. 
Ailleurs, en prévision de la carte scolaire, des IA ont déjà annoncé des fermetures de postes sédentarisés.
Actions envisagées en partenariat 
· Elaboration d’un supplément RASED au guide des parents produit par le ministère (ci-joint)

· Interpellation du ministre sur l’arrêt brutal et inexpliqué du cycle des réunions entamé au printemps dernier et exigeant un réel état des lieux ainsi qu’une clarification des intentions concernant l’avenir des aides spécialisées

· Interpellation des parlementaires sur l’avenir des RASED
